Réunion de synthèse Bordeaux 19 décembre 2006

Intervention JPierre Chaussade, Président CPDP
Nous vous présentons ce soir la première synthèse des positions des acteurs  qui servira de base au compte-rendu que nous remettrons au Maître d’Ouvrage.

Je dis « première » car comme je l’ai précisé tout à l’heure, elle se nourrira aussi de ce que vous avez dit ce soir.

1- Un large consensus sur la priorité à donner au chemin de fer, en particulier pour répondre au défi du « mur de camions », mais aussi pour offrir une alternative crédible à la voiture en matière de déplacement de personnes. De ce point de vue un large accord s’est exprimé sur les ambitions affichées par la Région Aquitaine pour la modernisation et le renforcement des dessertes TER, y compris pour les lignes secondaires. Le débat a clairement montré à ce sujet l’importance des décisions d’aménagement de la ligne actuelle pour pouvoir augmenter sa capacité et pouvoir, dès les prochaines années, offrir les moyens d’un report modal important de la route sur la voie ferrée.
2- Les questions touchant à l’environnement ont été très présentes dans la quasi-totalité des réunions publiques : la prise en compte des milieux naturels, de l’exploitation forestière et de l’activité agricole, et les impacts du projet sur les cours d’eau et sur les zones humides, la qualité de la vie des habitants concernés par le projet : nuisances sonores et incidences paysagères, l’intérêt de développer le transport ferroviaire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.

3- Articuler le projet d’infrastructures sur une politique des transports cohérente. Une majorité d’acteurs estime utile voire indispensable de renforcer le volontarisme affiché sur le transfert modal en prenant des mesures incitatives voire coercitives pour maîtriser le flux routier. Pour certains, l’enjeu est d’aller au-delà des ambitions de RFF en matière de report modal.

4- Les incertitudes sur les prévisions de trafic de marchandises ont été soulignées par de certains acteurs au cours du débat :

· Incertitudes sur le service d’autoroute ferroviaire pour lequel l’expérience est actuellement faible.

· Incertitudes pour apprécier la capacité de la SNCF et des opérateurs concurrents à proposer des offres compétitives par rapport au transport routier.

· Incertitudes plus globales liées aux questions énergétiques ou climatiques ou aux perspectives économiques générales.
    Ce point de l’évolution du trafic fret d’ici 2020 a été l’un des thèmes de l’expertise indépendante diligentée par la CNDP à la demande de plusieurs acteurs. Le bureau d’expertise suisse a globalement conclu au caractère plausible des perspectives annoncées par RFF en notant cependant un relatif optimisme quant à l’horizon de réalisation de ces trafics d’une part et sur le volume de trafic de l’autoroute ferroviaire.

RFF dans sa présentation du projet parle d’évolution du trafic qui relève autant d’un pari et d’un engagement politique que d’une analyse raisonnée. 
5- Dans ce contexte d’incertitudes, la demande d’une démarche plus pragmatique a été exprimée par certains en orientant le projet dans le sens d’investissements plus progressifs et adaptables plutôt qu’un projet peu modulable et peu phasable. Pour d’autres, la gestion de ces incertitudes renvoie au processus de décision puisqu’aujourd’hui, il ne s’agit que de décider d’engager des études approfondies du projet, selon RFF, la décision des travaux n’intervenant que bien plus tard. 

6- De nombreuses interventions ont concerné la capacité des finances publiques à supporter un tel investissement et aussi la répartition de cette charge. Les interrogations ont porté sur la hauteur de la participation européenne. La prise en charge de la moitié des coûts d’études semble acquise mais pour l’investissement lui-même s’agit-il de 10 % ou 20 % ou davantage ? Sur la totalité de l’itinéraire Bordeaux-Espagne ou sur le seul tronçon au sud de Dax ?
· Le débat sur les trois options pour le doublement de la ligne a nettement différencié la problématique Dax-frontière espagnole de la problématique Bordeaux-Dax. De plus, l’option 2 n’a suscité aucune contribution dans le débat.
7- Entre Dax et Hendaye (option 1 ou 2-3), le débat a beaucoup porté sur l’opportunité du projet. 
L’opposition au projet s’est appuyée sur la remise en cause des perspectives de nombre de trains nécessaires en 2020 présentées par RFF. Concernant les voyageurs, outre la dénonciation du « mythe de la vitesse », l’argument de l’inadéquation d’une desserte TER dense par rapport aux besoins de déplacements internes au Pays basque a été avancé. Cette position portée par l’association CADE s’oppose à tout projet ferroviaire qui conduit au doublement de la ligne actuelle au Pays Basque.
Parmi ceux qui soutiennent, et c’est le cas notamment de l’assemblée plénière de Pays Basque 2020, ou d’autres qui admettent ou se résignent à la nécessité d’un projet ferroviaire pour apporter une réponse à la question du mur de camions au-delà de 2020, il y a consensus pour refuser la solution d’une mise à quatre voies de la ligne actuelle au sud de Bayonne et pour soutenir le principe d’une ligne nouvelle construite dans l’arrière-pays. Ceux qui soutiennent ce projet réclament un aménagement qui respecte la qualité environnementale et la qualité de vie des habitants du Pays basque, et pour cela un recours le plus large possible aux solutions en tunnel. L’argumentaire plus spécifique au Pays basque en faveur du projet insiste aussi sur le bénéfice à retirer d’une desserte à grande vitesse pour les voyageurs qui favoriserait le développement économique de ce territoire et sur l’opportunité d’une ligne nouvelle de délester l’itinéraire actuel de la plus grosse partie de son trafic, les trains de fret, source de nuisances sonores en forte croissance supportées par un nombre élevé de riverains.
8- Entre Bordeaux et Dax par l’est des Landes (option 3)
· L’option 3 suscite de très vives oppositions, celle de riverains du projet et des élus du sud-est bordelais et du sud-Gironde rassemblés dans un Comité de vigilance d’une part, celle d’associations comme la SEPANSO d’inspiration plus directement écologique d’autre part.

· Les arguments de ces opposants sont d’abord environnementaux : préservation du milieu naturel, la sauvegarde des espaces agro-sylvicoles et de la chasse et enfin du cadre de vie, du bruit. L’option 3 est ressentie comme un détournement de la priorité du projet, le fret, au profit d’un choix a priori du TGV. La ligne actuelle verrait l’essentiel des trafics c’est-à-dire fret et TER alors que la ligne nouvelle ne supporterait qu’une trentaine de TGV par jour.

· L’option 3 a semblé être néanmoins l’objet d’une large convergence des milieux économiques (CRCI, CCI de Gironde, CCI et Chambre d’Agriculture et aussi Chambre des métiers des Landes) et d’une partie de la classe politique, notamment le Président de la Région et son Vice-Président chargé des transports et tous les élus des Landes à l’exception du maire de Dax. Ceux qui s’expriment en faveur de l’option 3 insistent sur l’intérêt d’une desserte à grande vitesse pour le développement économique, et aussi sur l’intérêt de desservir l’est des Landes à travers une gare nouvelle près de Mont-de-Marsan. Le tronc commun avec Bordeaux-Toulouse est pour eux un avantage parce qu’il permet de minimiser le surcoût financier et environnemental impliqué par cette solution. De plus la sortie de l’agglomération de Bordeaux par l’est leur semble plus simple que par l’ouest.

· Plusieurs évolutions de l’option 3 ont été proposées pour raccourcir les temps d’accès à Pau et le Béarn et Midi-Pyrénées (option dite 3 bis), et pour réfléchir sur les possibilités de jumelage avec l’A65. 
9- Entre Bordeaux et Dax sur la ligne existante (option 1)
 L’option 1, a rassemblé les acteurs opposés à la création d’une nouvelle trouée ferroviaire dans la forêt des Landes pour deux raisons principales :

- la solution la moins traumatisante pour l’environnement,

- la progressivité de cette solution qui permet d’adapter les investissements au fur et à mesure de la croissance des besoins.

En complément, l’option 1 est présentée comme la plus efficace pour la souplesse de l’exploitation autorisée par 4 voies contigües. Elle est également défendue et jugée vitale par le Bassin d’Arcachon et la ville de Dax pour le développement du tourisme et du thermalisme.
L’opposition à l’option 1 doute de pouvoir construire deux voies nouvelles à la sortie ouest de Bordeaux et elle dénonce l’augmentation des nuisances sonores pour les riverains. Cette opposition à l’option 1 revendique l’aménagement rapide de protections phoniques sur la ligne existante quelle que soit l’option retenue.

Plusieurs idées nouvelles ont été avancées pour cette option 1.

1 – éviter la traversée de l’agglomération bordelaise en initiant depuis le sud un contournement par l’ouest lié au contournement autoroutier.

2 - emprunter en la renforçant la sortie sud-est de Bordeaux et construire un contournement par le sud le long de la rocade autoroutière vers le sud-ouest et éviter la zone très urbanisée.
3 – en vue de réduire l’handicap de vitesse de l’option 1 par rapport à l’option 3 (7mn de plus entre Bordeaux et Dax), construction d’une LGV jumelée à la voie actuelle uniquement sur les tronçons les plus favorables (Lamothe-Morcenx) qui permet de gagner 5mn.
4 – Améliorer la ligne Morcenx-Mont-de Marsan : relèvement de vitesse et éventuellement électrification.

10- Les apports au débat de l’expertise indépendante
Rappelons rapidement les principales conclusions :
Sur les perspectives d’évolution de trafic fret à l’horizon 2020, les experts estiment que les chiffres de RFF sont plausibles, mais peut-être optimistes (autoroute ferroviaire), c’est-à-dire être atteints plus tard dans le temps.

Sur la capacité de la ligne existante, les experts montrent la possibilité de faire circuler sur la ligne actuelle le nombre de trains prévus par RFF à l’horizon 2020, moyennant la réalisation de travaux de modernisation déjà prévus par RFF d’ici 2020, quelques voies d’évitement en plus et le renforcement des capacités de la traversée de la gare Saint-Jean qui était prévu par RFF dans le cadre du projet.

Bien entendu, les hypothèses de travail ne prennent pas en compte une augmentation de la vitesse des trains par rapport à la situation actuelle. Les experts concluent que si l’on voulait encore augmenter les capacités ou accélérer par exemple les trains de voyageurs, alors un aménagement d’infrastructure lourd serait indispensable.

Ces résultats d’expertise ont constitué un événement important du débat. Plusieurs interprétations ont été faites par les différents acteurs. Certains ont estimé que ces résultats confortaient la nécessité du projet de doublement des voies au-delà de 2020. D’autres acteurs ont vu dans le résultat de l’expertise la confirmation que ce projet n’avait pas lieu d’être. D’autres enfin ont interprété ces résultats d’experts comme la confirmation du bien-fondé de l’option 1 qui privilégie une approche progressive et pragmatique guidée par l’utilisation maximale des capacités disponibles et la possibilité d’aménagements lourds, mais ponctuels, répondant à chaque fois à un objectif clairement défini : relèvement de la vitesse, renforcement de la desserte TER, création de sillons fret de qualité.
Voilà Mesdames et Messieurs quelques clés du compte-rendu que nous nous efforcerons de remettre à RFF à la fin du mois de janvier 2007. RFF, aura ensuite au plus 3 mois pour prendre sa décision sur la suite qu’il compte donner à son projet. 

Je tiens maintenant, au nom de la Commission particulière à vous remercier pour votre participation très active, constructive à ce débat public qui comptera, j’en suis certain, parmi les débats publics réussis de ces dernières années de par la qualité de la participation du public.
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